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L'heure est au rendez-vous avec l'histoire. Après les 
résultats des élections européennes, le Président 
de la République, Emmanuel Macron a pris la 
lourde décision de dissoudre l'Assemblée nationale, 
renvoyant les citoyens français aux urnes. L'actualité 
toute chamboulée a été ainsi focalisée sur les élections 
législatives prévues les 30 juin et 7 juillet 2024. 


Pourtant sur le plan du Droit social, des nouveautés 
attendues sont intervenues. 


Des modèles relatifs à l'obligation d'information des 
salariés à l'embauche, les décrets d'application de la 
loi sur le partage de la valeur et un arrêté repoussant 
la refonte du modèle du bulletin de paie ont en effet 
été publiés au Journal officiel. 


Par ailleurs, le taux de la cotisation à l'AGS a été 
revalorisé au 1% juillet 2024 et plusieurs points ont été 
précisés s'agissant de l'impact des Jeux Olympiques 
et Paralympiques sur les employeurs et les salariés. 


Restez donc connectés à l'actualité avec ce nouvel 
ActuPaieRH ! 
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ACTUALITÉ 


/ LA PUBLICATION DES MODÈLES RELATIFSÀ ` 
L'OBLIGATION D'INFORMATION DES SALARIÉS À 


L'EMBAUCHE 


À compter du 1% novembre 2023, l'employeur a une 
obligation d'information du salarié sur les informations 
principales relatives à la relation de travail. Un arrëté du 
3juin 2024 a publié les modèles de documents d'information 
auxquels peut recourir l'employeur. 


Pour rappel, la loi d'adaptation au droit européen du 9 mars 
2023 a instauré une nouvelle obligation d'information pour 
l'employeur à l'égard du salarié relative à la relation de travail. 


Un décret du 30 octobre 2023 a précisé les modalités de 
mise en œuvre de cette obligation (Pour plus de détails, voir 
l'ActuPaieRH de novembre 2023). 


Afin de faciliter la mise en œuvre de la nouvelle obligation 
d'information, un arrêté du 3 juin 2024 prévoit en annexe 
plusieurs modèles de documents d'information que 
l'employeur peut utiliser. 


Ainsi, il ya: 


eun modèle de document unique regroupant les 
14 informations principales relatives a la relation de travail 
délivrées au salarié ; 


° un modéle de document regroupant les 8 informations 
principales relatives a la relation de travail délivrées au 
salarié sous 7 jours ; 


° un modèle de document regroupant les 6 informations 
principales relatives a la relation de travail délivrées au 
salarié sous 30 jours ; 


e un modèle de document regroupant les informations 
principales relatives à la relation de travail délivrées au 
salarié appelé à travailler à l'étranger ; 


e un modèle de document regroupant les informations 
principales relatives à la relation de travail délivrées au 
salarié détaché. 


Voici le lien de l'arrêté du 3 juin 2024 contenant en annexe 
ces modèles de documents : https://www.legifrance.gouv. 
fr/jort/id/JORFTEXT000049723984 


L'arrêté indique que chaque modèle est personnalisé 
par l'employeur selon la situation de l'intéressé et le cas 
échéant, et modifié par l'employeur afin de tenir compte des 
changements législatifs, réglementaires et conventionnels 
intervenus après la publication de l'arrêté. 


Sources : Arr. du 3 juin 2024 publié au JO du 16 juin. 
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DOSSIER 


/ LA PUBLICATION DES DÉCRETS D'APPLICATION 
DE LA LOI PARTAGE DE LA VALEUR 


Les 2 décrets d'application de la loi Partage de la valeur 
du 29 novembre 2023 attendus ont été publiés au Journal 
officiel. Ils apportent des précisions sur certaines mesures 
prévues par la loi du 29 novembre 2023. Le décret du 29 juin 
2024 sera étudié dans ce numéro. Un prochain numéro 
traitera du décret du 5 juillet 2024. 


Pour rappel, la loin°2023-1107 du 29 novembre 2023 portant 
transposition de l'accord national interprofessionnel relatif au 
partage de la valeur au sein de l'entreprise a prévu plusieurs 
mesures sur le partage de la valeur. 


II s'agit notamment de : 


° la prolongation du régime renforcé d'exonération de la 
prime de partage de la valeur (PPV) pour les entreprises 
de moins de 50 salariés : 


° la possibilité d’affecter la PPV sur un plan d'épargne salariale 
et un plan d'épargne retraite ; 


° la mise en place d'un plan de partage de la valorisation 
de l'entreprise ; 


ela légalisation des avances sur l'intéressement et la 
participation ; 


e mesures relatives aux plans d'épargne salariale et d'épargne 
retraite. 


Deux décrets d'application de cette loi devaient être publiés 
pour que certains dispositifs puissent être applicables. 


Un des 2 décrets d'application a été publié au Journal officiel 
du 30 juin 2024. I| permet ainsi de mettre en œuvre certaines 
mesures prévues par la loi du 29 novembre 2023. 
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La mise en ceuvre du plan de partage de la 
valorisation de l'entreprise 


Le plan de partage de la valorisation de l'entreprise (PPVE) 
est un dispositif facultatif instauré par la loi du 29 novembre 
2023. Il permet aux salariés de bénéficier d'une prime de 
partage de la valorisation de l'entreprise dans le cas où la 
valeur de l'entreprise a augmenté au cours des 3 années 
suivant une date fixée dans un accord. Cette prime bénéficie 
d'un régime fiscal et social de faveur. 


Pour mettre en place le dispositif, un accord doit être 
établi sur rapport spécial du commissaire aux comptes de 
l'entreprise selon l'une des modalités suivantes : 


e une convention ou un accord collectif de travail ; 


e un accord entre l'employeur et les représentations 
d'organisations syndicales représentatives dans l'entreprise ; 


° un accord au sein du comité social et économique ; 


° à la suite de la ratification, a la majorité des 2/3 du 
personnel, d'un projet d'accord proposé par l'employeur. 


L'accord doit notamment définir : 


° le montant de référence auquel sera appliqué le taux de 
variation de la valeur de l'entreprise ; 


e les éventuelles conditions de modulation du montant de 
référence entre les salariés ; 


e la formule de valorisation retenue pour les entreprises 
dont les titres ne sont pas admis aux négociations sur un 
marché réglementé ; 


ela date d'appréciation de la valeur de l'entreprise qui 
constitue le point de départ de la durée de 3 ans du plan et 
la date d'appréciation de la valeur de l'entreprise permettant 
de calculer le taux de variation après une durée de 3 ans ; 


° la ou les dates de versement de la prime. 


Le décret du 29 juin 2024 précise les modalités de dépôt 
de l'accord PPVE, le contrôle de l'accord par l'autorité 
administrative, les modalités d'information individuelles des 
bénéficiaires et les modalités d'affectation de la prime à un 
plan d'épargne salariale ou retraite. 


Concernant les modalités de dépôt de l'accord PPVE, le 
document doit être déposé sur la plateforme de téléprocédure 
« Téléaccords » dans les conditions habituelles. 


Le dépôt est accompagné : 
° de la version signée par les parties ; 


° lorsque le plan est conclu par accord collectif de travail, 
de certains documents comme une copie du courrier, 
du courrier électronique ou d'un avis de réception daté 
de notification du texte à l'ensemble des organisations 
représentatives à l'issue de la procédure de signature ; 


° lorsque le plan est conclu par le biais des autres accords 
cités précédemment, des documents requis pour le dépôt 
d'un accord pour la mise en place de dispositifs d'épargne 
salariale. 


Le décret indique également que le contrôle de l'accord par 
l'autorité administrative est réalisé dans les mêmes modalités 
et conditions que celles appliquées pour le contrôle des 
accords et règlements d'épargne salariale. En revanche, 
le délai de 3 mois ne court qu'à réception des documents 
(mentionnés ci-dessus) nécessaires pour effectuer le contrôle 
et sous réserve pour l'organisme d'en avoir préalablement 
informé le déposant dans ce même délai de 3 mois. 


Pour mémoire, le délai de 3 mois est le délai dont dispose 
l'administration pour demander le retrait ou la modification de 
clauses contraires aux dispositions légales ou réglementaires. 


Par ailleurs, après le dépôt de l'accord mettant en place le 
plan de partage de la valorisation de l'entreprise, l'employeur 
doit remettre aux salariés concernés une fiche distincte du 
bulletin de paie. Cette fiche doit préciser : 


° le montant de référence attribué à chaque salarié ; 


° le critère de modulation qui a été appliqué au salarié, le 
cas échéant ; 


e la règle de valorisation applicable ; 


° les conditions prévues pour pouvoir bénéficier de la prime 
à l'expiration du délai de 3 ans. 


Sauf opposition du salarié, la remise de cette fiche distincte du 
bulletin de paie peut être effectuée par voie électronique, dans 
des conditions de nature à garantir l'intégrité des données. 


Les sommes attribuées à un salarié doivent également faire 
l'objet d'une fiche distincte du bulletin de paie, remise par 
l'employeur au salarié. Cette fiche doit mentionner : 


° le montant de référence qui lui a été attribué ; 
e le montant de la prime attribuée à l'intéressé ; 
e la retenue opérée au titre de la CSG et de la CRDS ; 


ela possibilité d'affectation de ces sommes à un plan 
d'épargne salariale ou retraite et le délai de la demande 
d'affectation ; 


orsque la prime de partage de la valorisation de l'entreprise 
est investie sur un plan d'épargne, la fiche doit également 
indiquer le délai à partir duquel les droits nés de cet 
investissement seront disponibles et les cas dans lesquels 
es droits peuvent être débloqués par anticipation. 
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Cette fiche doit avoir une annexe qui comportera une note 
rappelant les rëgles essentielles de calcul et de modulation 
du montant de référence prévue par le PPVE. 


Là encore, sauf opposition du salarié, la remise de cette 
fiche distincte peut être effectuée par voie électronique dans 
les conditions de nature à garantir l'intégrité des données. 


Enfin lorsqu'un salarié quitte l'entreprise après l'expiration 
du délai de 3 ans et avant la date de versement de la 
prime, l'employeur doit lui demander l'adresse à laquelle 
il pourra être informé de ses droits et de le prévenir de ses 
changements d'adresse éventuels. 


La mise en œuvre de l'avance au titre de 
l'intéressement et à la participation 


Le décret du 29 juin précise les modalités de mise en œuvre 
de l'avance au titre de l'intéressement et à la participation 
rendue possible par la loi du 29 novembre 2023. 


Ce décret fixe aussi les modalités d'information des salariés 
et de recueil de leur accord vis-a-vis de l'avance. 


Le texte indique ainsi que si l'accord d'intéressement ou de 
participation prévoit le versement d’avances, l'employeur 
doit informer chaque salarié de cette possibilité et du délai 
dont il dispose pour donner son accord. 


Si l'accord ne prévoit pas les modalités de réponse, le salarié 
dispose d'un délai de 15 jours à compter de la réception 
de la lettre recommandée avec avis de réception ou remise 
contre récépissé l'informant de cette possibilité pour donner 
son accord. 


éfaut d'accord express du salarié sur le principe d'un 
À défaut d 
versement d'une avance au titre de l'intéressement ou de la 
participation, aucune avance ne peut être versée au salarié. 


La somme attribuée au titre d'une avance sur la prime 
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d'intéressement ou de participation doit également faire 
l'objet d'une fiche distincte du bulletin de paie. Cette fiche 
doit mentionner les informations suivantes : 


e le montant des droits attribués à l'intéressé au titre de 
l'avance sur la prime d'intéressement ou de participation ; 


° la retenue opérée au titre de la CSG et de la CRDS ; 


e l'obligation et les modalités de reversement par le 
bénéficiaire de l'employeur lorsque les droits définitifs 
attribués au salarié au titre de l'intéressement ou de la 
participation sont inférieurs à la somme des avances 
reçues ; 


l'impossibilité de débloquer le trop-perçu lorsqu'il a 
été affecté à un plan d'épargne salariale. Ce trop-perçu 
constitue alors un versement volontaire du bénéficiaire et 
n'ouvre pas droit aux exonérations ; 


e lorsque l'avance au titre de l'intéressement ou de la 
participation est investie sur un plan d'épargne salariale, 
e délai à partir duquel les droits nés de cet investissement 
sont disponibles et les cas de déblocage anticipés ; 


° les modalités d'affectation par défaut au plan d'épargne 
d'entreprise (PEE) des sommes attribués au titre de l'avance 
sur intéressement ; 


es modalités d'affectation par défaut au plan d'épargne 
pour le retraite collectif (PERCO) ou au plan d'épargne 
retraite d'entreprise collectif (PERE-CO) des sommes 
attribuées au titre de l'avance sur participation ; 


° l'accord du bénéficiaire sur le principe de l'avance. 


L'affectation de la PPV sur un plan d'épargne 
salariale ou retraite 


La loi du 29 novembre 2023 a introduit la possibilité 
d'exonérer d'impôt sur le revenu dans la limite de 3000 € ou 


de 6000 €, la prime de partage de la valeur si la prime est 
affectée sur un plan d'épargne salariale, un plan d'épargne 
retraite d'entreprise collectif ou un plan d'épargne retraite 
d'entreprise obligatoire. 


Pour pouvoir appliquer ce dispositif, il était nécessaire qu'un 
décret d'application permette le versement de la PPV sur 
ces plans d'épargne. Le décret du 29 juin 2024 permet cela 
et précise le délai d'affectation de la PPV et les modalités 
d'information du salarié par l'employeur. 


La demande d'affectation à la réalisation d'un plan d'épargne 
salariale ou à un plan d'épargne retraite des sommes 
attribuées au titre de la prime de partage de la valeur doit 
ainsi ëtre formulée par les salariés dans un délai maximum 
de 15 jours. Le point de départ du délai est la réception du 
document les informant du montant qui est attribué et dont 
les salariés peuvent demander le versement. 


Cette demande peut être réalisée par tout moyen permettant 
d'apporter la preuve de celle-ci. 


Si l'employeur dispose d'un des plans d'épargne cités 


ci-dessus, il doit remettre au salarié une fiche distincte du 
bulletin de paie et relative à chaque somme versée au titre 
de la PPV. Cette fiche doit mentionner : 


e le montant de la prime attribué au salarié ; 


e la retenue opérée au titre de la CSG et de la CRDS le cas 
échéant ; 


a possibilité d'affectation de cette somme à la réalisation 
d'un plan d'épargne ; 


e délai de la demande d'affectation ; 


orsque la PPV est affectée à un des plans d'épargne 
ci-dessus, le délai à partir duquel les droits nés de cet 
investissement sont disponibles, et les cas de déblocage 
anticipé avant l'expiration de ce délai. 


Sauf opposition du salarié concerné, la remise de cette 
fiche peut être effectuée par voie électronique, dans des 
conditions de nature à garantir l'intégrité des données. 


Source : Décr. n°2024-644 du 29 juin 2024, publié au JO du 30 juin. 
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/ L'AUGMENTATION DE LA COTISATION AGS AU 


1&8 JUILLET 2024 


Dans un communiqué de presse en date du 18 juin 2024, 
l'AGS informe de la décision du conseil d'administration de 
l'AGS d'augmenter le taux de cotisation au 1° juillet 2024. 


Pour rappel, l'AGS est l'association pour la gestion du 
régime d'assurance des créances des salariés. Elle garantit 
le paiement des créances résultant du contrat de travail en 
cas de procédure de sauvegarde ou de redressement ou de 
liquidation judiciaires de l'entreprise. 


L'AGS est financée par une contribution de l'employeur. 


La cotisation est assise sur la rémunération brute soumise à 
cotisations chômage. ll s'agit donc des tranches de cotisation 
A et B, soit de 0 à 4 fois le plafond de la sécurité sociale. 


Un communiqué de presse en date du 18 juin 2024 
indique que le conseil d'administration de l'AGS a décidé 
d'augmenter le taux de cotisation au 1% juillet 2024. 


II passe ainsi de 0,20% à 0,25% au 1° juillet 2024. 


Source : Communiqué de presse de I'AGS en date du 18 juin 2024 (www. 
ags-garantie-salaires.org). 
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/ JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES DE 2024 : 
LES SECTEURS CONCERNES PAR L'OUVERTURE 
DOMINICALE DES COMMERCES PARISIENS 
PRECISES PAR LA PREFECTURE DE PARIS 


Un communiqué de presse en date du 30 mai 2024 de la 
préfecture de Paris indique les secteurs d'activité concernés 
par l'ouverture dominicale des commerces à Paris. 


Pour rappel, la loi du 19 mai 2023 prévoit un dispositif de 
dérogation spécifique au repos dominical pendant la période 
des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. 


Il permet aux préfets d'autoriser les établissements de vente 
au détail situés sur les communes d'implantation des sites 
de compétition ou à proximité de ces sites, d'ouvrir pendant 
la période du 15 juin au 30 septembre 2024 (pour plus de 
détails, voir l'ActuPaieRH de mai 2024). 


Dans un communiqué de presse en date du 14 juin 2024, 
le préfet de la région d'Ile-de-France et de Paris a défini les 
arrondissements de Paris et les secteurs d'activité concernés 
par le dispositif. 


Il indique ainsi que tous les arrondissements touristiques 
du centre de Paris ainsi que ceux où se situent un site de 
compétition, une zone de festivité et l'arrondissement où 
résidera la Famille Olympique sont concernés par le dispositif. 


Pour les branches d'activité potentiellement concernés par 
le dispositif, ce sont les suivants : 

e commerce de détail alimentaire : 

° articles de sport et loisirs ; 


e magasins multi-commerces ; 


° cycles-motocycles ; 

e grands magasins ; 

e habillement/prét à porter ; 
e librairie papeterie. 


Le communiqué de presse précise que les commerçants 
concernés qui souhaitent bénéficier de cette dérogation 
peuvent en faire officiellement la demande auprès des 
services de la préfecture. Ces demandes sont attendues 
pour chacun de ces secteurs d'activité, avant d'engager les 
consultations prévues par la loi, des chambres consulaires (CCI 
et CMA), du conseil de la ville de Paris et des organisations 
professionnelles et salariales intéressées. 


Le préfet pourra également étendre par arrêté l'autorisation a 
l'ensemble des commerçants de la même branche d'activité 
situés dans les 20 arrondissements. Les commerces situés 
dans les zones touristiques internationales seront par ailleurs 
ouverts de plein droit. 


Source : Site internet de la préfecture de Paris (https://www.prefectures- 
regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/ 
Jeux-olympiques-et-paralympiques-de-Paris-2024-JOP-2024/Ouverture- 
des-commerces-le-dimanche-a-Paris-pendant-les-Jeux-Olympiques-et- 
Paralympiques) 
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/ LES SITUATIONS OUVRANT DROIT À L'ACTIVITÉ 
PARTIELLE PENDANT LES JO PRÉCISÉES PAR LES 
EMPLOYEURS 


Le ministëre du Travail, de la Santé et des Solidarités a publié 
un document questions/réponses précisant les situations 
permettant aux entreprises de bénéficier de l'activité 
partielle pendant les Jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024. 


Pour rappel, l'activité partielle est un dispositif permettant 
aux employeurs de baisser la rémunération des salariés en 
effectuant soit : 


e une réduction de l'horaire de travail pratiqué dans 
l'établissement ou partie de l'établissement en deçà de 
la durée légale de travail ; 


e une fermeture temporaire de tout ou partie de 
l'établissement. 


Le dispositif d'activité partielle peut être mobilisé lorsque 
la réduction ou la suspension de l'activité de l'entreprise 
intervient en raison : 


° de la conjoncture économique ; 


e des difficultés d'approvisionnement en matières premières 
ou énergie ; 


e d'un sinistre ou des intempéries de caractère exceptionnel ; 


e dela transformation, la restructuration ou la modernisation 
de l'entreprise ; 


° ou de toute autre circonstance de caractère exceptionnel. 


Dans un questions/réponses en date du 6 juin 2024, le 
ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités précise qu'il 
ne sera pas possible de recourir à l'activité partielle en raison de 
l'organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP). 


www.nibelis.com 


Cela est applicable sauf pour les cas exceptionnels et hors 
cas particulier des entreprises du BTP dont les chantiers ont 
été reportés, retardés, annulés ou non programmés en raison 
de la tenue des Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP). 


Le ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités indique 
que les entreprises indirectement affectées par l'organisation 
des JOP ne pourront pas recourir au dispositif d'activité 
partielle. 


Il précise que les entreprises sont invitées à privilégier les 
mesures alternatives à l'activité partielle notamment les 
mesures d'organisation du travail (adaptation des horaires de 
travail, recours aux congés payés et jours de RTT, télétravail, 
mise à disposition etc...). 


L'activité partielle ne pourra pas non plus être mobilisée 
par les entreprises affectées par les mesures de restriction 
de circulation décidées à l'occasion des JOP, sauf cas très 
exceptionnel. 


En effet, les restrictions de circulation des véhicules motorisés 
prévues par la préfecture de police dans les zones de sécurité 
sont circonscrites dans le temps et dans l'espace. 


Les informations relatives aux périmètres de sécurité, la 
liste des véhicules autorisés sont disponibles sur le site de 
la préfecture de police, permettant ainsi aux entreprises 
et aux salariés d'anticiper leurs déplacements pendant la 
période des JOP. 


En revanche, s'il était constaté que les conséquences des 
restrictions sur l'activité de certaines entreprises étaient 
réellement significatives, certaines demandes pourraient 
être acceptées au cas par cas par les services de la DRIEETS. 


L'entreprise devra alors être en mesure de démontrer la 
réalité du lien entre ces mesures de restriction et la baisse 
significative de son activité. 


Le ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités 
indique par ailleurs les cas exceptionnels dans lesquels les 
entreprises peuvent recourir à l'activité partielle. Il s'agit 
des entreprises qui seraient directement affectées par 
une mesure administrative de fermeture (fermeture de la 
navigation sur la Seine, fermetures administratives liées à 
l'organisation de la cérémonie d'ouverture). 


Ces entreprises pourront bénéficier au cas par cas, de 
l'activité partielle sous réserve qu'elles démontrent que leur 
baisse d'activité y est directement liée. 


Le questions/réponses indique que le dépôt d'une demande 
devra être réalisé sur le motif « conjoncture économique ». 
Le placement en activité partielle des salariés ne pourra 
intervenir qu'après validation par les services de l'Etat de la 
demande d'autorisation formulée par l'entreprise. 


L'avis du comité social et économique (CSE) doit être transmis 
avec la demande d'autorisation préalable d'activité partielle 
pour les entreprises qui comptent au moins 50 salariés, 
conformément au code du travail. 


Pour justifier la demande d'autorisation préalable d'activité 
partielle pendant la période des Jeux Olympiques et 
Paralympiques, les entreprises devront fournir tout document 
pouvant prouver un lien entre une baisse significative 
d'activité et les mesures de restrictions mises en place 
pendant l'organisation et la tenue des JOP. 


Source : Questions-réponses du ministère du Travail, de la Santé et 
des Solidarités sur le site internet du ministère du Travail, de la Santé 
et des Solidarités (https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/ 
accompagnement-des-mutations-economiques/activite-partielle-chomage- 
partiel/article/questions-reponses-activite-partielle-et-jeux-olympiques-et- 
paralympiques). 
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/ LA RÉFORME DU MODËLE DU BULLETIN DE PAIE 
REPOUSSEE AU 1€ JANVIER 2026 PAR ARRÊTÉ 


Un arrêté du 25 juin 2024 repousse la modification du 
modèle de bulletin de paie simplifié au 1° janvier 2026. La 
modification était initialement prévue au 1“ janvier 2025. 


Pour rappel, dans un arrêté du 31 janvier 2023, l'administration 
avait indiqué 2 modèles de bulletin de paie applicables à 
diverses échéances : 


° un modèle transitoire applicable du 1° juillet 2023 au 31 
décembre 2024 : ce modèle avait inséré la mention relative 
au montant net social ; 


e un modèle définitif obligatoire à compter du 1° janvier 
2025 qui devait réorganiser le modèle de bulletin de paie 
en différents blocs (pour plus de détails, voir l'ActuPaieRH 
de mai 2023). 


Un projet de loi de simplification avait chamboulé l'application 
du modèle définitif obligatoire à partir du 1% janvier 2025. 
Ce projet prévoyait en effet une refonte du modèle de 
bulletin de paie pour le transformer en bulletin de paie très 
simplifié. Le Sénat a supprimé cette réforme en première 
lecture du projet de loi. 

Finalement, un arrêté du 25 juin 2024 publié au JO du 
29 juin 2024 repousse l'application du modèle transitoire 
jusqu'au 31 décembre 2025. Le modèle définitif obligatoire 
sera applicable à compter du 1° janvier 2026. 


Source : Arr. 25 juin 2024 publié au JO du 29 juin 2024. 


/ DES MESURES D'URGENCE PRÉVUES PAR LE 
RESEAU DES URSSAF POUR ACCOMPAGNER LES 
EMPLOYEURS FACE AUX INONDATIONS 


Dans l'actualité en date du 21 juin 2024, le réseau des 
URSSAF indique activer des mesures d'urgence pour 
accompagner les employeurs dont l'activité a été affectée 
par les récentes inondations survenues dans certaines 
régions françaises. 


Le mois dernier, le réseau des URSSAF avait annoncé des 
mesures d'urgence pour accompagner les employeurs 
dont l'activité a été affectée par les récentes inondations 
survenues dans la région Grand Est. 


Pendant le mois de juin, le réseau des URSSAF a indiqué 
également soutenir les employeurs face à ces inondations 
dans la région Pays de Loire et la région Bretagne. 


www.nibelis.com 


Le réseau des URSSAF indique ainsi qu'il fera preuve 
de compréhension face a un retard de déclaration si les 
employeurs sont dans l'impossibilité temporaire de réaliser 
les déclarations du fait des inondations. 


Il précise que les employeurs peuvent le solliciter afin de 
demander le report des échéances de cotisations par la 
mise en place d'un délai de paiement. Les pénalités et 
majorations de retard dues dans ce cadre feront l'objet 
d'une remise d'office. 


Source : Information du 21 juin 2024 du réseau des URSSAF (www.urssaf.fr). 


LES NOUVELLES RËGLES RELATIVES A L'ACOUISITION 
DE CONGÉS PAYÉS PENDANT CERTAINS ARRÊTS DE 


TRAVAIL 


En cas d'arrët de travail pour maladie non 
professionnelle, le salarié acquiert des jours de 
congés payés à hauteur de : 


1 jour ouvrable par mois 
2 jours ouvrables par mois 


2,5 jours ouvrables par mois 


En cas d'arrët de travail pour maladie non 
professionnelle sur toute la période de référence, 
le salarié acquiert : 


12 jours ouvrables 
24 jours ouvrables 


30 jours ouvrables 


En cas d'arrët de travail pour maladie professionnelle 
ou accident du travail, le salarié acquiert des jours 
de congés payés à hauteur de : 


1 jour ouvrable par mois 
2 jours ouvrables par mois 


2,5 jours ouvrables par mois 


En cas d'arrët de travail pour maladie non 
professionnelle et pour la détermination du 10ème 
servant au calcul de l'indemnité de congés payés, il 
faut retenir la rémunération qu'aurait perçue le salarié 
s'il avait travaillé à hauteur de : 


50% 
80% 
100% 


A la reprise du travail du salarié, l'employeur doit 
informer le salarié sur ses droits à congés payés 
dans un délai de : 


1 mois 
2 mois 


3 mois 


L'information du salarié sur ses droits à congés payés 
doit être réalisée : 


par courrier recommandé 


par tout moyen conférant une date certaine 


Le salarié bénéficie d'une période de report pour la 
prise de congés payés non pris pour cause de maladie 
ou d'accident pendant la période de prise des congés 
payés. La durée de la période de report est de : 


12 mois 
15 mois 


18 mois 


Certaines nouvelles règles prévues la loi DDADUE 
de 2024 portant sur les congés payés ont une 
application rétroactive depuis : 


le 1° juin 2016 
le 1% décembre 2009 


le 7 décembre 2000 
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QUESTIONS 
/ RÉPONSES 


4. La rémunération perçue par les salariés en 


contrat d'apprentissage est-elle soumise à la taxe 
sur les salaires ? 


L'assiette de la taxe sur les salaires est en 
principe identique à celle de la CSG (instruction 
administrative BOI-TPS-TS-20-10). 


Sont exclues de l'assiette de la taxe sur les salaires, 
toutes les sommes qui sont expressément exclues 
de l'assiette de la CSG de l'article L. 136-1-1 du 
CSS à l’article L. 136-1-3 du CSS. 


L'exclusion des rémunérations des apprentis est 
prévue au a) du 1° du lll de l’article L.136-1-1 du 
code de la sécurité sociale. 


Par conséquent, les rémunérations des apprentis 
sont ainsi totalement exonérées de taxe sur les 
salaires. 


2. Quel est le salaire de référence à prendre 
en compte dans le calcul de l'indemnité de 
licenciement d'un salarié ayant alterné des 
périodes de travail à temps partiel et des périodes 
de travail à temps complet ? 


Si le salarié licencié a alterné les périodes à 
temps complet et à temps partiel, l'indemnité de 
licenciement doitêtre calculée proportionnellement 
aux périodes d'emploi à temps partiel et à temps 
plein (cass, soc, 16 février 1994 n°90-40362 ; cass, 
soc, 16 avril 2015 n°13-27905). 


Il faut prendre en compte les salaires perçus par 
le salarié pendant les périodes à temps complet 
et pendant les périodes à temps partiel. 


NOS PROGRAMMES 
DE FORMATION 


Le Service Formation vous propose plusieurs 
formations d'une demi-journée à deux jours pour 
répondre à vos exigences opérationnelles liées aux 
métiers de la Paie et des Ressources Humaines et 
vous aider dans la conduite de vos missions au 
quotidien. Nous vous proposons des formations 
« Solution » pour vous permettre de monter 
rapidement en compétence sur l'utilisation de la 
Solution Nibelis et sur la gestion des Ressources 
Humaines, ainsi que des formations « Métier » 
spécialement élaborées par nos juristes experts, 
spécialistes en Paie. 


Qualiopi ke 
processus certifié 


E E RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


PROGRAMMES, INSCRIPTIONS ET RENSEIGNEMENTS 


Le Service Formation de Nibelis se tient à votre disposition par téléphone au 01 46 17 07 51 ou par mail à: 
formation@nibelis.com pour vous communiquer les programmes détaillés de nos formations. 
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/ LE CALENDRIER DES FORMATIONS « SOLUTION > 
ET « METIER » DE NIBELIS 


FORMATIONS MOIS du 1au 10 du 11 au 20 du 21 au 31 


JUIL-24 EJ 


CFNW 
Coffre-Fort Numérique AOÛT-24 
2h 
SEPT-24 10| 
JUIL-24 8 | 
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3,5 h 
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DE ES 
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1j 
SEPT-24 
IRP JUIL-24 H 
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Représentants du AOÛT-24 
Personnel 
2h SEPT-24 


We JUIL-24 Agg 


Prendre en main ~ 
Nibelis ROUT 
1J SEPT-24 


NB2W JUIL-24 110-11] 18-19 | 
Saisir et contrôler 
la paie 

2j SEPT-24 


AOÚT-24 


WE JUIL-24 ml 


Saisir et éditer 


: AOÛT-24 
la paie 
Y SEPT-24 
NB4W JUIL-24 10] 
Requêter et i AOUT-24 H 
personnaliser les états 
H SEPT-24 10 | 
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la paie 
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NEJ JUIL-24 
Paramétrage AOÛT-24 
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2j 
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1j 
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JUIL-24 16 | 
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Réversibilité de l'offre AOÛT-24 
1j 
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RHTIW 
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RHIW 
Formation AOÛT-24 
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116, rue Jules Guesde 
92300 Levallois-Perret 
01 46 17 07 77 


® 0 805 033 805 


@ contact@nibelis.com 


NIBeLIS 


INNOVATION PAIE & RH 


TEN 


AGENCE NORD 
6, rue Jean Roisin 
59000 Lille 


AGENCE EST 
B'Coworker Strasbourg 
23 rue de la Haye 
67300 Schiltigheim 


e 
$ 


nibelis.com 


AGENCE OUEST 
12, Rue du Chapeau-Rouge 
44000 Nantes 


AGENCE SUD-EST 

22, rue Guillibert de la Lauzière 
Parc du Golf - Bât 22 

13290 Aix-en-Provence 


AGENCE RHÔNE-ALPES 
40, avenue Pompidou 
69003 Lyon 


AGENCE OCCITANIE 
298, Allée du Lac 
31670 Labège 


AGENCE NOUVELLE-AQUITAINE 
198, avenue du Haut Lévêque 

Parc d'activité ENORA PARK 
Immeuble 2 

33600 Pessac 


